
:i r' i13,

ARRETE  NoPV  2024-088

Envoyè  prefectuïe  le 23{ü712024

Reçu  pïéTectuïe  le 23/ü7/2024

Publiè  le

ID ü93-2193ü0159-2024ü723-2ü24  ü88-AR

VgLLE  de COUÜnOM
Seine-Saint-Denis

PERMISSION  DE  VOIRIE  POUR  ['INST  AtLATION

D'UNE  TERRASSE  OUVERTE  AU  9 RUE  DU  PRESSOIR

Le  Maire  de la  Coinimme  de COUBRON,

VU le Code  Général  des Collectivités  Teri-itoriales  et nota'inment  les aîticles,  L.131)-5  à

L.1311-7,  L.2122-21  ; L.2122-22  ; L.2213-6  et L.2212-1,  L.2216-6,

VU  le Code  géî'iéral  de la Propriété  des Personnes  Publiques  et notamment  les articles,  L.2122-

1 à L.2122-4,  L.2124-32-1  à L.2124-35,  L.2i25-1  à L.2125-6,  et R.2122-1  à R.2122-8,

VU  le Code  pénal,

VU  le Code  de la Voiîie  Routière  et notai'nment  les aiticles  L.113-2  et R.116-2,

VU  le Code  de l'Environnement,

VU  le Code  de la Santé  Publique,

VÏJ  le Code  du Commerce,

VU  le Code  de l'Urbaîïisme,

VU  le Code  de la Construction  et de l'Habitation,

VU  la loi no2005-102  du  Il  féviier  2005  pour  l'égalité  des  droits  et des  chances,  la

paîticipation  et la citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU  le décret  no2006-1657  du 21 déceînbre  2006  relatif  à l'accessibilité  de la voüie  et des

espaces  publics  ;

VU  la circulaiïe  du 15 juin  2015  relative  aux activités  comînerciales  sur  domaine  public,

VUl'arrêté  préfectoral  tïo99-5493  du  30  décembre  1999  relatif  à la lutte  contre  le bruit,

VU  l'arrêté  préfectoral  en date  du 31 décembre  1970  réglementant  les pessions  de voirie,

abrogé  par  arrêté  no93-277  du 5 novembre  1993,

'VU  le règlement  sanitaire  départemental  en vigueur,

VU  la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 18 décembre  2023  fixant  le montant  des

d'roits  de place,  de voirie,  des taxes  et redevancc  pour  l'année  2024,  et les décisions  interveîuie

depuis  lors,

CONSIDERANT  les demandes  de pennission  de voiiie  en date  des 4 avril  et 27 juin  2024,  par

lesquelles  la  société  Thaï  Coubron,  pour  le  coerce  POKE  WISSOU,  tend à obtenir

l'autoîisation  d'occuper  le domaine  public,  pour  l'installation  dlme  teïïasse  oiîveîte,  d'une

longueur  de 7 mètres  et d'une  largeur  de 1 mètre  20 pour  une  emprise  totale  de 8.4  m2 au droit

du  commerce  POKE  WISSOU  sih'ié  9 iue  du  Pressoir,  à Coubron  (93470),

CONSIDERANT  que  dans  l'intérêt  de la sécuôté  et de la commodité  de passage,  de rhygiène

publique,  il iinpoîte  de réglementer  l'occupation  de l'espace  public  par les terrasses  et les

étalages,

CONSmERANT  que  rien  ne  s'oppose  à ce  qu'il  soit  fait  droit  à la  demande  du

permissionnaire,

CONSmERANT  néanmoins  que  pour  la tranquillité  publique,  il convient  d'y  réserver  uïe

issue  favorable  sous  certaines  conditions  s'agissant  des î'nodalités  d'occupation,
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AUTORISE

ARTICLE  ler:  OBJET  DF.  L'AUTORISk'n()N

Le permissioi'inaire  est autoiisé  à ocœperledonainepubliccûmrne  énoncédai«  leda,criptif

ci-clessous:

9 nie  tlu Pressûir  ù Cou)brûn  93470

NLire Longueur Largeui- Einpri:se  au sol /na

1 7  inètres 1,20 'inètre 8.4

Cette iustallztioii  est Bl.ierniise  îi partir  tlia 29 jiiillet  jîsqu'im  25 octolyre 2024 i='neliis, de
9h00  à 22h0(1

ARTICIJEZ:PÏSCR[PTIOWS  TECHNIQIU!,S

Le  pétitionaaii-e  dûit  se coafoii'ner  aux dispositions  de  la  règleînentation  en  vigueur  et aux

prescriptioi'is  mentiorinées  ci-dessoîis.

Les  iiïstallatioüs  serûnt  réaIisées  coîiformément  El la deü'iande-

Chainps  (l  'ayp1ie4tion:

La  présente  perüis»ioû  fixe  les règles  adî'inistrati-ves,  techniques  et finaiici#es  régissant

l'installatioïdesterrassesetd'étalagessurlesespaces  pîîblicsdela  VinedeCouiThron.

L'objetdecetanëtéconcennaritlesconditionsd'iüplantationdesterrassesetdeséta1a,geset  la

naturedeséléüneütsqui  les coüstituentestderépoüdreauxobjectifssuivants  :

- L'espace  pub]ic  appartient  à tous  et doit  restr  un lietiprivilégiéd'écbanages  et de partage.

- Toutes  les fonctioüs  (cheminanent  des piétoiu,  adivités  publiques  et priics,  -..)  dûivent

powoir  œhabiter  sur  l'espace  public.

- Toute  activité  comrnrciaIe  sur  l'espace  ptîblic  dûit en reJorcer  ragrénnentenrespectant  le

cadre  de vie  deshabitants.

- Les étabLissements  de restauration  et les débits  de boissons  participent  à l'aation  de la

Ville  et àsonexoüoînie,  en favorisant  l'attractivité  œrnrnerciale,culkelleettotirisfqtie.

- Les enjeuxdetransitionécologiqueeténergétiquedoiventêtreprisencompte.

- Les  occupations  du  dornaine  public  doiyent  s'intéger  hsrmnriieiïvn'ipït  dnns

1'envirmuenetitwbainetrévélerlepatrinoine  bâtiexistant.

- L'implantation  des terrasses  et étalages  sur  le doniaine  public  doit  respecter  les «bUgations
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en matière  de sécurité  et d'accès  des secours  et des véhicules  de SL  'o" o9 3.-2'93oo'5g-2o2"723-2o24-o88-AR

l)rcsçriptiops  particlllièlaes  et générales  :

- la présente  auitorisaâ"uoni  n'est  consenUie  gue  poiir  l'itîsit'iWlation  de tables  et de cŒt:iises

sur  l'espace  mis  à disposition.  Aucun  autre  tlispostif  de qiiiekpîe  nature  qî'ie  ee soi €, ne

sai;iralia  y êJre  autorisé,

- l'ensemble des écB'iïilieniexîts devroïit être r-etirés et remisés à l'interjeîua de
l"éta»disseîüeïit,  au pNus tard  à 22h,  et l'espace  public  libaae de to»te  occnpation  et

restitué  nettoyé,

- cet espace  est üïis  à disposition  exdusiveineut  pour  5i restauration  des clients de

l'établissement.  Aussi,  aucune  aritre  activité  ne saurait  y être  acceptée  et, dans  ce cadre,  il

conviendra  pour  les gestionnaiï-es  de s'assurer  d'une  rotalion  régulière  de Ietir  clientelc

sur  la terrasse  installée,

en toute  hypothèse,  la tranqqaiNité  tlta voisinage  devra  être  assuîaée,

- la présente  autorisation  est conseî':itie  pouî-  une durée  de 3 inois,  renouvelable  paî-

recoï'iductitm  expresse.  Elle  est, en outre,  revocahle  à tout  moïnent  eu ci'as de non-

rcspect  dcs  dispositioxis  (lll  preseïit  arrêté.

ARTICLE  3: DEF.[NITIONS

3.1-  %rrasses

Une teî'rasse  est un  lieu  de convivialité  et d'agrément,  ouvert  sur le domaine  public,

directement  lie  à l'activité  définie  par  le Kbis  permettant  la consoi'nunation  sur  place.  Elle  est

composée  principalement  de mobiliers  : tables,  chaises,  poîte-menus  et de înatériels  de

protection  : parasols,  store  banne,  pare-vent.

Ces  installations  sont  réservées  aux  personues  physiques  ou  morales  exploitant  des

établissements  dont  l'activité  fait  partie  de la liste  suivante  : restarirant,  snack,  bar,  glacier,

boulangerie,  bôtel  et salon  de thé.  Cette  liste  est exbaustive.

Les  terrasses  aritorisées  sont  réparties  en phîsieurs  catégoîies.

3-1-1  -  Les  terrasses  de ClasseA  ("terrasses  ouveites")

Ce sont des terrasses  sii'nples  délinfftées  par  des éléments  non  fixés  au sol et déporirvues

d'équipements  autres  que  le strict  nécessaire  à la consornrnation  de la clientèle  (tables,  chaises,

parasols  disposés  sans scellemeîït  au sol, ni lestage  restant  à demetu'e).  Des éléments  de

délimitation  tels  que  des brises  vents,  inférieurs  à 1,20  înètre  de hauteur,  sont  admis.  Toris  les

éléments  constituant  la terrasse  doivent  être rangés  à l'intérieur  du cornmerce,  ou de ses

dépendances,  pendant  les heures  de femeture.

3-1-2 -  Les terrasses de Classe B ("terrasses aménagées'9

B.1 : Les  terrasses  aménagées  permanentes,  saisonnières,  ou à l'année  :
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Ce sont  des terrasses  agréînentées  de dispositifs  ancrés  ou non

tous  les soirs  tels  que  jardinières,  parasols,  platelages,  ...
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Le commerçai'it  peul  protéger  sa terrasse  des intei'npéîies  par  l'installation  de parasols  ou

stores  et de dispositifs  latéraux  ainovibles  souples  ou îigides.

Ces éléînents  doivent  produire  Lll1  ensemble  haîinoï'iieux  tant  dans  les corileurs,  confonnément

à la cbarte  des terrasses,  que dans les matéiiaux  et fonnes  employés  et être préalableînent

accordés  par  l'autoi-ité  municipale  au î'noînent  du choix.  Si des bâches  sont  choisies,  celles-ci

dewont  être  obligatoireînent  transparentes.

Ces éléments  doivent  également  présenter  toutes  les garanties  requises,  en teîmes  de sécuîité

et de garantie  de stabilité  de la sh'uctiire.  Aucun  scellement  ne doit  être effectué  dans le

revêtennent  du trottoir.  Les  fixations  par  douilles  au sol  peuvent  ëtre  admises  avec  un systèî'ne

d'amarrage  constitué  par  des targettes  descendues  dans des douilles  fixées  dans le sol et dont

le dimnètre  n'excède  pas 2 cîn et la longueur  8 cm,  avec  un dispositif  d'obturation  pendant  les

périodes  de non  ritilisation.  Les  frais  de reî'nise  en état  dtî trottoir  lors  de leur  dépose  définitive

seront  à la charge  du titulaire.

Ils doivent  être démunis  de toute  forme  de publicité.  Ils doivent  présenter  un  aspect

satisfaisant  et être  maii'itenu  en bon  état  d'entretien  et de conservation.  Si tel n'était  pas le cas,

l'autoîisation  de ce type  de terrasse  pourrait  être  suspendue.

3-2  -  Etalage

Un  "étalage"  est une installation  destinée  à présenter  à l'exposition  ou à la vente  sur la voie

publique,  tous objets  ou denrées  sous réserve  que la même  prestatioiï  soit  effectuée  à

l'iîïtéiieur  du loca1 coi'nmercial  devaiït  lequel  il est établi.  Ne peuvent  être exposées  à

l'extérieur  que  les marchandises  OLl  produits  vendus  ou élaborés  à 1'intérieur  du  coünerce.

Les étalages  sont réservés  à la présentation  des produits  aliinentaires  ou non vendus  à

l'intérieur  du coînmerce,

ARTICLE  4: LES  AYANTS  DROITS

Les  ayaîïts-droits  pouvant  obtenir  des autoî-isations  d'occupation  du domaine  public  sont  les

propîiétaires,  les locataires  gérants,  ou exploitants  directs  de fonds  de coînmerce  en rez-de-

chaussée  des immeubles  ouverts  au public  sur la voie  publique  avec  un accès  et rine  visibilité

directe  depuisl'entrée  principale  du commerce.

Le  permissionuïaire  doit  se confonner  aux  dispositions  du règlement  et à celles  contenues  dans

son arrêté  d'autorisatioiï.

ARTICLES  5 -  REGLES  GENERALES

5.1 -  Autorisation  préalable

Conforméînent  aux dispositions  des articles  L.2122-21,  L.2122-22,  L.2213-6  et L.2212-1  du

Code  général  des Collectivités  Territoîiales  et de l'article  L.113-2  du Code  de la voirie

routière,  l'installation  de terrasses  ou d'étalages  est soumise  à autorisation  préalable  du  Maire.
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Cette  autorisatioiï  est délivrée  sous fom"ie  d'arrêté  individuel  aiu ='#i=='=---""-'aœ

d'occrîpation  du domaine  public  et définissant  le lieu  de l'occupation.  Elle  devra  respecter  les

règles  d'rirbaiïisîne  et de protection  des sites  en ]a matière.  Le demandeur  doit  s'informer  à ce

sujet.

En  cas de refus  par  la Ville  de délivrer  une  aritorisation  de teîïasse  ou de modification  d'un

élément  constitutif  de la terrasse,  aucune  nouvelle  instruction  ne sera effectuée  par  les services

si les réserves  énoncées  dans le refus  ne sont  pas levées  ori si aucun  nouvel  élément  majeur

n'est  proposé.

ARTICLF,  6 -  CARACTEl'Œ  DE  L'OCCÏJPAT'ION

6-1-  L'autorisation  est persounelle

L'autorisation  est établie  à titre  personnel.  Elle  n'est  pas transmissible,  elle  ne peut  être  cédée,

louée,  vendrie  à l'occasioî':i  d'une  mutation  cornmerciale.  Elle  est résiliée  de plein  droit  en cas

de mutation  commerciale  ou de disparition  de l'activité  cominerciale.

Lors  d'une  cessation  de commerce,  d'un  changeînent  d'activité,  d'un  changement  d'enseigne,

d'une  cession  de foî'ids  ou d'un  changement  de gérance,  l'autoüsation  est aniuîlée  de plein

droit.

Le  nouvel  exploitant  du fonds  doit  alors  demander  une  nouvelle  autorisation,  cette  demande

est instruite  dans  les conditions  de l'aîticle  7 du présent  règlement.

6-2  -  L'ïutorisation  est précaire

Ainsi  qu'il  est détaillé  à l'artiele  17  tle ce règlemeut,  l'autorisation  peut  être  retirée  oîi

.suspendue  à touà nioment  pour  moiif  d'ordre  public  riu d'intérêt  général  ou en cas de

non  ohservation  des eonditions  réglementaires  d'exçloitation  ou de nou-paiement  des

redevances  en temps  voulu,  apîès  remise  en main  propre  par  la.Police  Mhmicipale  d'une

injonction  de mettre  fin  à l'occupation.

L'autorisation  peut  être  suspendue,  après  infonnation  préalable  de l'exploitaiït,  pour  une  durée

déteîminée  pour  des travarïx  et manifestations  de toutes  natures  autoîisés  par  la  Ville.

Si des travaux  occasionnent  la suspension  des étalages  ou terrasses  pendant  au înoins  quirœe

jotuas  consécutifs,  un dégrèvement  des droits  de voirie  au prorata  teî'npoîis  pourra  être  accordé

sur  demande.

Tout  retrait  Oll  suspension  d'une  autorisation  entraîne  l'obligation  de libérer  itnmédiatement

l'espace  public  de toute  occupation  et n'ouvre  droit  à aucune  indemnisation.

6-3  -  L'autorisation  à durée  déterminée

Les  anêtés  ont  effet  à compter  de leur  date  de notification  par  l'autorité  compétente.  Ils  ue

sont  jamais  renûuvelés  tacitennent  et ne crinlèrent  aucun  droij  acqum.

Il appartient  aux  personi'ies  souhaitant  renouveler  le'ir  installation  saisonnière  de renvoyer  sa

demande  et de l'adresser  à la Ville.  Si l'exploitant  souhaite  modifier  le type  de terrasse,  sa

composition  sa surface,  sa durée,  les prescriptions  mentionnée  à l'article  7 sont  applicables.
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6-4  -  L'autorisation  est  soumise  à redevance

Toute  occupation  de l'espace  public  est assiîjcttie  à une  redevaiïce.

Cette  redevance  est fonction  de sa nature,  de soî'i empîise  au sol,  de la durée  d'exploitation  des

installatioîïs.

Le  montant  de  la  redevance  est déterminé  annuelleînent  par délibération  du Conseil

municipal.  Les redevances  d'ies  pour  les autorisatioî':is  pour  les terrasses  et les étalages  qui

donnent  lieu  à un  tarif  aî'uuïel  sont  exigibles  :

* à éclïoir  (c'est-à-dire  d'avance)  pour  des montants  inférieurs  à 1500  €

* poîr  les montants  supéîieurs  à 1500  € , en deux  versen'ïents  : à échoir  pour  le pren'iier

versement  et avant  le 15 juillet  pour  le deuxième  versement.

L'installation  des  terrasses  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  notification  de  ï'arrêté

d'autorisation.

Les redevances  dues  pour  des occupations  saisoîmères  sont  dues  intégraleînent  pour  la durée

aritorisée  lors  de la  remise  del'aïïêté.

Ainsi,  l'autoiité  înunicipale  se réserve  le droit  de suspendre  ou de ne pas renouveler

l'autorisation  d'occupation  du domaine  public  pour  non-respect  du présent  arrêté  ou des

conditions  prévites  par  l'autoiisation  individuelle.

Ne  seront  renouvelées  qtîe  les autoîisations  pouia  lesquelles  les droits  d'occupation  du  domaine

public  dus au titre  des exercices  antérieurs  ont  été acquittés  à la date  du 31 décemtu'e  de

l'aî'u'iée  en cours  et dès lors  qu'aucuî'ie  procédure  n'est  engagée  pour  infraction  au présent

arrêté  et aux  règles  qu'il  vise.

Ces redevances  peuvent  être  réduites  dans  les  cas suivants  :

* Résiliation  anticipée  de l'autorisation  notaîm'iïent  à la suite  d'un  changement  daus  le cas

d'une  mutation  commerciale.  Le  montant  est alors  calculé  en nombre  de mois  entre  la date

d'effet  et la date  de résiliation,  tout  mois  commencé  étant  dû.

*  Début  d'activité  en coctrs  d'année.  Le  montant  est alors  calculé  en nombre  de mois  entre  la

date  d'effet  et le 31 décembre,  to'it  mois  commencé  étant  d€i.

* Travaux  effectués  sur  la voiîie  ot'i sur  l"immeuble  empêchant  l'installation  ou l'usage  de la

terrasse  ori  de l'étalage  pour  une  durée  supérieure  de 15 jours  consécutifs.

Dans  ce cas et à défaut  du  bénéfice  de cette  ïoratioîï,  le bénéficiaire  devra  signaler  par  écrit

et sous  48 heures  son impossibilité  d'installation  ou  d'usage.

ARTICLE  7-  FORMALITES  POUR  LA  DEMANDE  D'AUTORISATION

Pour  toute  création  ou tout  changement  de gérant,  de société,  d'enseigne,  d'activité,  de

modification  des éléments  constitutifs  (mobiliers,  parasols,  paravents,  ...)  de la terrasse  ou de
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changeinent,  l'exploitant  du  fonds  de commerce  doit effectiîer  une deinande  ariprès  de

l'autoi'ité  compétente.

La deînande  doit  permettre  à la Ville  d'apprécier  la qualité  du projet,  et de SOl]  intégration

dans  le paysage  urbaiiï,  de se représenter  la fiîtrire  occupation,  d'en mesurer  l'impact  exact  sur

l'enviroî'uïement  tn'bain  et les incidences  sur  la vie  des ïiverains.

Le  dépôt  du dossier  ne vaut  en aucun  cas autoî-isation  tacite.

Tout  dossier  incomplet  ou  iiïexact  ne sera  pas  instruit.  Il entraînera  une deî'nande  de

complément,  suspendant  le délai  d'instruction  jusqu'à  réception  de l'ensemble  des pièces

deinandées,  et engendrant  par  conséquent  un report  du délai  de délivrance  de l'autorisation.

Sans  réponse  du demandeur  dans  un  délai  de 7 jours,  le dossier  sera retourné  à l'expéditeur.

Les deînandes  de renouvellement  annuel  de l'autoiisation  seroîït  transî'nises  par  le service  de

la Ville.  L'aritoîité  municipale  se réserve  le droit  de ne pas renouveler  ces autoîisations  en cas

de :

- défaut  de paiement  par  le petmissionnaire  de tout  OLl  paîtie  de sa redevance  d'occupation  du

doînaine  public

- infractions  au présent  règlement  et aux  a'rticles  qu'il  vise.

7-1-  Demande  classique

7-1-1  -  Une  deimnde  écrite

Seuls,  les  propriétaires  ou  exploitants  (personnes  physiques  ou  morales)  de  fonds  de

coinnïerce  à rez-de-chaussée  ouveît  au public  dont  la façade  donne  sur la voie  publique,

peuvent  obtetür,  daî'îs les conditions  du présent  règlement,  des autorisations  d'étalages  et de

teiïasses  pour  l'exercice  du commerce  principal.

Les persoiines  pl'iysiques  ou morales  souhaitant  obtenir  une autorisation  doivent  en faire  la

demande  par  écîit  et déposer  un dossier  complet  comprenant  l'ensemble  des pièces  demandées

2 mois  avant  la date d'installation  souhaitée.  Celle-ci  ne pouna  donc  être  effective  moins  de 2

î'nois  après la date  de dépôt  d'un  dossier  complet  en mairie.  Un  accusé  de réception  est déliwé

pour  chaque  demande.

7-1-2  - Les  pièces  à joindre

Sous  peine  de rejet,  le dossier  de demande  d'autoîisation  d'occupation  du domaine  public  par

une  terrasse  ou  un  étalage  doit  comprendre  les renseigneînents  suivants,

* concernant  le demandeur  :

o Nom  de l'établissement,  adresse  précise,  no de téléphone  et adresse  mail,  no S[RET,

o Nom  de la société  ou du propriétaire  du fonds  de commerce,  adresse  complète,  no de

téléphone,

o Nom  du gérant  ou exploitant,  adresse  complète,  no de téléphone,

o Nom  du propriétaire  des murs,  adresse  complète,

o Nom,  qualité,  adresse  complète,  no de téléphone  de la personne  chargée  d'acquitter  la
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o Surface  intéi-ieure  de l'établissement  en îni,  largeur  de la façade  en mètre  linéaire,

o Noînbre  de places  assises  intéiieures  pérennes,

o Plan  détaillé  et coté,  de l"iînplantation  de la teî'rasse  ou de l'étalage,  coînportaiït  le nom  des

rues,  la largeur  du ou des trottoirs  et des rues,  les entrées  d'immeubles,  le mobilier  urbaii'i

présent  sur l'espace  public,  les cominerces  voisiiïs,  l'emplaceînent  désirés  et les eî'npiises  des

terrasses  enviroï'u'îantes,

o Pour  les teîïasses,  le noinbre  de mobiliers  prévus  (tables,  chaises,  parasols,  jardinières,

parasol,  platelage,  paravents,  ...),  leur  descî-iption  (matériaux,  couleurs)  accompagrtée  de

photos,

o La localisation  du lieu  de stockage  des mobiliers  et accessoires  de la terrasse.  Ce dossier

devra  être  accoînpagné  des pièces  suivantes  :

ë une  photo  récente  de la devanture  de l'établissement,  en plan  large,

* une photo  montage  peîïnettant  d'évaluer  le positionnement  et l'iî'itégratioî'i  du projet  dans

l'environnement  urbain,

ë une  photocopie  de l'insciiption  au registre  dtî Coînmerce  (datant  de moins  de 3 mois),

* une  copie  du bail  commercial  et de l'asstïrance  de l'établissement,

* une copie  dc l'assurance  en responsabilité  civile  de l'exploitation,

* une  copie  de la licence  (III,  IV,  à empoiter,  restauration).

Dans tous  les  cas o €i l'installation  dlin  étalage,  d'une  teîïasse  entraîne  une autoîisation

d'urbanisme  ou une  eînpiise  ari sol par  scellement,  le titulaire  du fonds  de commerce  est tenu

de déposer  simultanéü'ient  une déclaration  préalable  auprès  du service  de l'Urbanisme  de la

Ville.  L'autoïisation  d'occupation  du domaine  public  n'est  accordée  par arrêté  qu'après

obtention  des autoîisations  d'urbanisme.

7-2  -  Demande  anticipée  (Loi  Pinel)

Toute  personne  se portaîït  acquéreur  d'un  fonds  de cominerce  peut,  par  anticipation,  deînandeî-

une  autoîisation  de terrasse  ou  d'étalage.

Dans  ce cas, la demande  dewa  être  accompagnée  :

- d'un  plan  côté  d'installation  de la terrasse

- photos  du matériel  souhaité

- photos  du local

L'autorisation  prend  effet  à compter  de la réception  parl'Administration  :

- de la preuve  de la  réalisation  de la cession  du  fonds  (acte  de cession  défuïtif)

- une  photocopie  de l'inscription  au registre  du  Coïninerce  (datant  de moins  de 3 mois),

- une  copie  du  bail  coüunercial  et de l'assurance  de l'établissement,

- une  copie  de l'assurance  en responsabiIité  civile  de l'expIoitation,

- une  copie  de la licence  (III,  IV,  à emponer,  restauration).

7-3  -  Demande  de renouvellement

Ne  seront  renouvelées  que  les autorisations  pour  lesquelles  les droits  d'occupation  du domaine

public  dus au titre  des exercices  antérieurs  ont  été acquittés  ou font  l'objet  d'un  échéancier
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a'iîprès  de la Trésorerie,  et aucune  procéclure  n'a  été relevée  ou n "".iu".";"ui"""u""t'-"u"uu-
au présent  règlement  et aux règles  qu'i]  vise. Ces demaîïdes  sont  transmises  directen'ient  et

uniqueînent  par  les services  techî'iiques  de la Ville.

7-4 Le  délai  d'instruction

7-4-1  Deinmule  classiqæie

Le délai  d'ii'îshïiction  légal  est de deux  înois.

Le  délai  couît  à coî'npter  de l'éî'nission  de l'accusé  de réception  du dossier  complet.

7-4-2  Demande  aixticipée

Le délai  de traiteînent  d'une  demande  anticipée  est de IO jours  à coînpter  de la réception  de la

demande  complète.  L'instnïction  avant  l'acquisition  du  foîïds  de  coîm'nerce  sera

essentielleînent  technique.  Aussi,  la réponse,  à ce stade,  ne pourra  être  que  de principe.

.=ÏRTlCLE  8 -  LES  CONDITIONS  D'UNE  AUTORISATION

8-1 Les  conditions  pour  obtenir  tÏne  autorisation

8-]-1  Les  caractéristiqgies  des insttdlatioixs

Les installations,  pour  être  autorisées,  doivent  présenter  un aspect  esthétique  compatible  avec

le  caractère  des  diverses  voies  et façades,  et  s'intégrer  de  façon  harinonieuse  dans

l'enviroî'ineînent  patiimonial.  Les corileurs  choisies  devront  se rapprocher  le plus  possible  des

murs  environnants  et ravalés  conforinément  aux déclarations  préalables  dûment  autoüsées.

Les  couleurs  criardes,  fluo  sont  interdites.

Elles  seront  accordées  dans  le respect  des règles  de ciî-culation,  de sécurité  et d'accessibilité

liées notaînment  aux persoî'u'ies  à mobilité  réduite,  et selon l'espace  dispoîïible  en tenant

co'inpte  des terrasses  déjà  autorisées  sur  le doînaiiïe  public.

L'autoîisation  pourra  être  reftisée  pour  des înotifs  liés  à un aspect  esthétique  non  satisfaisant

des  installations  ou  à une  mauvaise  insertioiï  dans  le  paysage  urbain  architectural  et

pah'imonial.

Elle  pourra  également  ëtre  refusée  pour  des motifs  liées  arix  conditions  de circulation  (piétons,

livraisons,  accès  aux  bâtiments,  ...),  à la  configuration  des  lieux  (mobiliers  urbains,

plantations,  signalisations,...)  et aux  conditions  de sécurité  (accès  aux  engins  de secours  et de

sécurité,  bouches  d'incendie,  gaz, ...).

Un  espace  résiduel  d"1nn4ü  devra  être  laissé  îibre  sur  les trottoirs  afin  de garanëir  un

Ipassïge  réglcmentaire poqir 1es Personnes à Mobilité Rédt'iite et les piétons. E'n dessous
d'1m4 €), aucune  occupatiou  ne sera  autorisée.

Les autoiisatioi'is  peuvent  être s'iipprimées,  après une procédure  contradictoire,  pour  des

raisons  d'intérêt  public  ainsi  qu'en  cas de mauvais  entretien  préjudiciable  au bon  aspect  de la

voie  publique  et dans les cas d'infraction  au présent  règleînent,  si le contrevenant  n'a pas

déféré  aux mises  en demeure  qui  lui  ont  été notifiées.

Les installations  doivent  être conçues  de manière  à pouvoir  être enlevées  à la première
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Les  liûïites  des empîises  autoîisées  soiït  matérialisées  pariüaiaquage  au ml  et  cloutage  effectité

par  les services  rnunicipaux  aux frais  des titîilaires  d'îin  drûitdeterrasse  ûu d'étalage.

Les  travaux  et  ai'nénagements  projclés  doivent  êkre conForines  aux  dispositiciiïs  des règlenients

de sécurité. Aucune  ü"istallation  ne dûit  être de îïahire  à gêüer l'accès  aux équipeînents  de

sécuiitéou  entraver  la circulation,  nota'nment  des vébictïles  de secoiirs  ou  de  ceux  asstirant  un

seryice  public.  L'exploitaiït  est respoi'isable  des doages  occasiûi'ine:s  par son installation

sur letloinaineptiblic.

Le faitde  présenterunedemandenepne'sagepasdelanaturedelaréponsedelaViIle.

Pourâtæ  acceptée,  celIe-ci  doit  satisfaire  :' plusieurs  conditions  :

Æ-1-1-2Poæw  les temsses

Seuls les éiablissements  dont  l'actiyité  principale  fait partie de la liste  énoncée  ci-dessous

peuventsolliciterl'autorisationd'insta1lerdes  terrasses.

Les  activités  mtît  :

- Restauration

- Glacier

- Boulangerie

- Salondethé

-  Snack

-  Bar, débitdebûissons

Toutes;  CeS îctivités  de-vroî'it obligatûireînent  avoir  une consonmîation  sur place, înatéîialisée

paî- des plaacas assises  intériemes  péreæes.

Ih  noœbredeplaces  assises en terrasse  ne peut être  supérieur  à celui  ï  l'intérieur.  L'emprise

dtme  table  avec  deux chaises  est estiüée  à 2n1.  La  surface  autot'isée  eri  extérieur  sera au

niaxiüuü  ég,de àla  surface  coru'nerciale  iiïtérieui-e.

En tamnt  cotnptedel'ennronnenientu'rbain,  des passages priûritaires,des  terrasses alentot'irs

dûmeat  autorisées  ou  autorisables  et de toutes  autres  contraiiîtes,  la surface  en extérieur  sera

rédtiitepaïrapportàcelleintérieuîw-  SANSAUCUNECOMPENSA'IlC)NFNANCIERE.

L'a-utû-nsation  d'installer  une terrasse  n'est accordée  qtïe  si cette  dernière  constitue  un

coînplément  àla  capacité  d'accueil  del'établissemerit.

La  superficie  en salle doit  être  suffisante  pour  peiuethe  le  rangement  du matériel  de la

tatasse.  k  défaut,  une résene  doit  ëtre disponible  à cet effet.

Le coœ'imerce  devra  avûir  à l'intéîieur  des toilettes  à la disposition  &e la  clientèle  directement

accessible  depuis  la sal1ederestauîation.

L'installation  d'une  terrassen'est  pas penniselelong  des bâtis  qui  foütface  àl'établissanent.

7-1-1-3  Pour  les ét«hges
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La profoiïdcur  des étalages  ne pourra  exc6der

de la place.  L'installation  d'un  étalage  n'est

]'établisseinent.

l mètre,  quelle  que '- ' -=---'----  '--------'-=-'---

pas pennise  lc long  dcs bâtis  qui font  tace à

Les  étalages  devront  être  rentrés  tous les soirs  (sacif  dérogation).

Sont  interdits  les rôtissoires  et les appareils  de cuisson,  sauf  crêpière  et gaufi-ier,  ainsi  que les

mannequins,  les poîtants  et les étalages  de textile  et de chaussure.

Pour  les pîimeurs  et les fletuistes  : Les étalages  peuvent,  après accord  dc la Ville,  occuper

toute  la longueur  de la façade  du commerce.

Pour  les autres  cominerces  : la longueur  autorisable  ne powra  pas dépasser  la moitié  de la

façade,  avec  un înaximuîn  de 3 mètres.  La  vente  de produits  proposés  à l'extéî'ieur  doit  être la

u"iême  que  les produits  vendris  à l'intéîieur.

8-2  Les  conditions  à respecter  dans  l'exploitation  d'une  autorisation

L'autorisation  accordée,  le permissioiuïaire  est soumis  à plusieurs  exigences  ;

8-2-1-  Responsabilité

Les  exp1oitants  d'étalages  et de ter'rasses  sont  seuls  responsables  tant  envers  la Ville  qu'envers

les tiers,  de tous accidents,  dégâts  ou doinmages  de quelque  nature  que ce soit,  pouvant

résulter  de leurs  installations,  inobiliers  ou équipements  et/ou  de leur  activité.  En outre,  la

Ville  ne les garantit  en aucun  cas pour  les domînages  causés  à leurs  dispositifs  du fait  des tiers

ou  de tout  accident  surla  voie  priblique.

Le  pennissionnaire  est responsable  vis  à vis  de la Ville  de Coubron  de dégradations  de voirie

et réseaux  qui  surviendraient  du fait  de SOI]  activité  et/ou  de ses installations.  L'exploitant  doit

sousciire  une  police  d'assurance  garantissant  son activité  et les risques  liés  à ces installations.

Il doit  la présenter  à toute  demande  de l'Administration.

Il est formellement  interdit  d'exposer  sur les terrasses  et les étalages  des livres,  brochures,

publications,  photographies,  gravures  ou autres  objets  attentatoires  à l'ordre  public,  à la

décence  ou à la înorale.  Toute  infraction  pouîïa  entraîner  la suspension  ou le retrait  de

l'autorisation  d'étalage.

8-2  2 - Les  1iorûes  d'exploitation

L'exploitation  de  l'emprise  commerciale  est  limitée  aux  horaires  d'ouverhïre  de

l'établissement.  Le  retrait  des mobiliers  et accessoires  s'effectuera  à la fin  de l'hetuae légale  de

femeture,  telle  que définie  par arrêté  préfectoral,  dans le respect  de la tranqriillité  des

riverains.

8-2-3  Eyætretien

Les  mobiliers  et équipements  doivent  toujours  présenter  ut"i aspect  compatible  avec  le site  et

avec  la sécurité.  Ils doivent  être maintenus  propres  et parfaitement  entretenus  ainsi  que les

végétaux,  plantes  et arbustes  faisant  partis  de la terrasse.
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Le périmètre  des étalages,  et des terrasses ainsi que leurs a"-"----'-'-'---"-"-'=-'-'

peii'nanence  en état de propreté  durant  la journée  et le soir à la fermeture.  Les exploitants

doivent  enlever  les décl'iets directement  liés à leur activité  (emballages,  papiers,  détritus,

mégots,  serviettes,  tâches de graisse  OLI d'huile,  etc...).

Aucun  déchet  ne doit  être entreposé  sur l'emprise  de la terrasse  ou de l'étalage.

L'exploitant  doit  disposer  du  personnel  suffisant  pour  assurer  cette  obligation.

Les mobiliers  et accessoires  doivent  être rangés  à l'intéiieur  de l'établissement  à la ferinettîre

du commerce.  Ils ne peuvent  en aucun  cas ëtre attachés  au mobilier  urbain,  ni être stockés  sur

le doinaine  public.

Aucune  préparation,  cuisson,  réchauffement  des plats,  sauf  crêpes  et gaufres,  î'ie peut  s'opérer

à l'extéaieur  del'établissement.

Des négligences  exposent  les bénéficiaires  à se voir  suspendre  ou retirer  leur  autoiisation

8-2-3-I  Les  terrtæsses

Ceniiers  et poubelles  de table doivent  être înis autant  que besoiîï  à la disposition  de la

clientèle.  Aucun  î'natériel  ou dispositif  ne doit  empêcber  l'écoulement  des eaux de lavage.

Des négligences  exposent  les bénéficiaires  à se voir  suspendre  OLl retirer  leur  autorisation.

8-2-3-2  Les  étaitiges

Les denrées alimentaires  vendues  sur les étalages  sont soumises  aux conditions  générales  et

particulières  du Règlement  Sanitaire  Dépaitemental  les concertïant.  Les denrées  alimentaires

ne peuvent être exposées sur les étalages ClLl'à la condition d'être efficaceî'nent protégées contre
les poussières  et les souillures.

Par ailleurs,  l'étalage  ne peut  servir  à la découpe  ou à la préparatioî'i  de nourriture,  viande,

volaille,  poisson.  Aucune  rôtissoire  n'est  admise  sur le domaiîïe  public.  Toute  émanation

entrainant  des  nuisances  (fumées,  odeurs,  etc.) est interdite  et conduirait  au retrait  de

l'autorisation.  Les étalages  de textile  et cha'i'issures  sont  interdits.

8-3-Limitation  tlu  bruit

Il appartient  au penuissionnaire  de veiller  à ce que l'exploitation  de sa terrasse  et/ou  de son

étalage  ne trouble  pas la tranquillité  ou le repos  des habitants.

8-3-1  Remisage  des înobiliers

A Ja rerniehire  du coinmerce,  Nes étalüges  et les terrasses  doivent  être remisés  dans

l'étïblissement  oïi  daxis un loca],  et noïi  sur  le domaiiie  pubiic.  Le rangement  des terrasses

sera effectué  à l'aide  de chariots  ou par poitage.  Aucun  traînage  au sol n'est admis. La

manipulation  du mobilier  placé  sur le domaine  public  ne doit  pas être source  de nuisances

sonores  pour  le voisinage.

Le  permissionuîaire  devra  veiller  à ce qu'aucun  mobilier  ou objet  ne soit  sorti  sur le domaine

public  avant  7heures  du matin.  Par dérogation  sur ceîtains  espaces,  uniquement  les parasols

poturont  être maintenus  la nuit  à condition  d'être  repliés  et ordonnancés  sur l'espace.  Cette
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dérogation  devra  être  sollicitée  lors  de la constitution  du dossier.

8-3-2  Soiu»risatioîi

Envoye  pïéfecture  le 23{07/2024

Reçu  préfecluïe  le 23{C)7/2C124

Publié le

ID  üg3-2193ü015!l-20240723-2024  ü88-AR

Toute  simoris»x4ion  t!lïélalage  ou i)e terrasse  est  stricteïnent  inlerdâte  et la nnasiquc  ne dûil

en ;uïciin  c»is êtîe  inufilible  dcl'eïté'ieur-

Les établissements  conceriïés  doivent  être  aménagés  en conséquence.

L'exploitant  doit  infonner  sa clientèle  du nécessaire  respect  de l'enviroïuïeïnent,  en particulier

noctiuïïe.  LI doit  veiller  à ce qu'elle  n'occasionne  aucune  nuisauce  susceptible  de peitiirber  la

tî-anquillité  des iiverains,  et doit  intervenir  auprès  d'elle  lorsque  celle-ci  est devaîït  son

établissement  (notaînment  cas des fuî'neurs  qui  so'itent  de l'établisseînent)  pour  qrie le bruit

des discussions  ne trouble  pas le voisinage.

Toutc  consonmiation  est iqterdite  en deliors  des empïises  dc la terrïïsse.

La Ville  pourra  imposer  au pétitionnaire  toute  înesure  visant  à réduire  le bruit  dans son

établisseînent.

Le  non-respect  de  ces  conditions  d'exploitation  édictées  dans  cet  article  expose  les

bénéficiaires  à se voir  suspendre  ou retirer  leur  autoiisatioî'i.

8-4-  Respect  des obligations  de sécurité

L'ensemble  des installations,  mobiliers,  équipements  de toute  nati'ire,  concetné  par  le présent

règlement,  doit  présenter  toutes  les garanties  requises  en teîmes  de sécurité  taîït porir  le

personnel  de l'établissement,  que  pour  la clientèle  ou des tiers.  ns  doivent  être confonnes  atix

dispositions  des règleînents  de sécurité.

L'accès  aux équipements  publics  tels  que  bornes  incendie,  abris  bus  et aux divers  réseaux  des

concessioîu'iaires  (EDF,  Générale  des Eaux,  Télécom,  ...)  doit  rester  libre.  Aucune  installation

ne doit  être  de nature  à gêner  ces accès.  Aucun  élément  lourd  ne doit  être  placé  sur  les plaques

OLl poites  d'accès.

Concernaïït  le réseau  électrique  de la tei'rasse,  toute  installation  électrique  sur  une  terrasse  doit

être  réalisée  paï  un professioîmel  habilité.  Elle  dewa  faire  l'objet  d'in  contrôle  réalisé  par  un

professioru'iel  agréé.  Une  véî'ification  ultérieure  périodique  selon  les mànes  prescîiptions  est

demandée.  L'exploitant  devra  être  en capacité  de produire  l'attestation  correspondante.

Concenïant  les rïsagers  du domaine  ptiblic,  les dispositifs  de terrasses  nc pourront  pas gêner,

restreindre  ou occulter  l'éclairage  public  des voies  de circulation,  les caméras  de vidéo

surveillances  et les panneaux  et feux  de signalisation.

8-5-  Respect  des moda]ités  d'aceessibilité

L'aménagement  de  ces  tei'rasses  devra  prendre  en  coî'npte  la  nécessité  d'organiser

l'accessibilité  des personnes  à mobilité  réduite  par  un cheminement  appropîié  compris  dans

i'enceinte  de la  terrasse.

Pour  la circulation  des piétons,  et notamment  des personnes  à mobilité  réduite,  un passage

miî'iimum  de 1m40  lisible  et sans obstacle,  même  en  période  d'exploitation  de la terrasse,  doit
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être inaintenu  libre.  Un passage  de mêîne  diî'nension  doit  a

pei"inanence  l)OLll' l'accès éventuel aux propriétés iiveraiiïes  de la terrasse.

Cette  dimension  de passage  est à retenir  au inoment  du choix  du mobilier  et del'iînplantation

des mobilieî-s.  Elle  doit  suîtout  être garantie  à tout  moment  en période  d'exploitation  de la

terrasse.  Il appartient  au bénéficiaire  de l'autorisation  d'orgaiïiser  l'agenceînent  de sa clientèle

pour  ce faire,  et le fait  que la terrasse  soit  ponctuellement  « bondée  » ou que certains  clients

peuvent  être  indisciplinés  î'ie  dégage  en îienl'exploitant  de se responsabilité  exclusive.

Les terrasses  uî'ie fois  üista]lées  sur  les trottoii-s,  voies  et p]aces,  doivent  préserver  sur les

espaces  alentours,  LII1 espace  suffisant  et réglementaire  permettant  en tout  temps  înï  passage

fluide  des piétons,  des véhicules  de secours  et des services  publics.

Tous  les éléî'nents  de la terrasse  doivent  pouvoir  être retirés  immédiatement  en cas de

nécessité.

ARTICLE  9-  LA  DELIMIT  ATION  DES  INSTALLATIONS

9-1 -  Principes  généraïix

La terrasse ou ]'éta]age ne doit pas occulter, ni obstrue4 la lisibilité  etl'accessibilité  des
vitrines  des commerces  voisins.

Le  libre  accès  aux entrées  d'iinmeubles  doit  être  prései'vé.

Sont  également  pîis  en compte,  les éléments  relatifs  à la densité  de la circulation  piétoiuïe,  qui

peuvetït  î'nodifier  les &nensions  doî'uïées  pour  faciliter  la fluidité  du tra'fic  ou le confort  des

usages.

Enfin,  il est tenu  con'îpte,  des indications  fouî'nies  par  les services  de sécuïité  et de kîtte  contre

l'incendie.

Une  hannonisation  des emprises  sur  une  mëme  voie  ou poîtion  de voie  dewa  être  prévue  afuï

de înainteîffr  lln  passage  rectiligne  et suffisai'nunent  large  porir  les piétons.  L'activité  assurée

en terrasse  doit  être  assurée  àl'intérieur  del'établissement.  Aucune  installation  qîîelle  qu'elle

soit  ne doit  être  mise  en place  en del'iors  des emprises  autorisées.  Seront  considérées  comîne

débordement  non  seuleînent  la présence  de mobilier,  mais  aussi  la  présence  de clients  attablés

ou non  en dehors  du périmètre  de la surface  a'i'itoîisée.

Il appartient  au bénéficiaire  ou à ses employés  de vérifier  régulièrement  et faire  respecter  les

liînites  de l'occupation

9-2-  Principe  de tacation

Autoîiser  une  terrasse,  c'est  pemïettre  l'installation  de tables  et de chaises,  voire  d'accessoires,

disposés  de façon  cohérente  sur une emprise  au sol, dont  la surface,  qui sert également  à

l'établisseî'nent  de la redevance,  est détenninée  avec  précision  en fonction  de la surface  de

l'espace  public  considéré.

n s'agit  donc  :

l)  De  calculer  la suîface  de l'emprise  au sol,

2) De  déterrniner  le type  de terrasse  A,  ou  B, ou C.

3) De  déterminer  la périodicité
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ARTICLE  IO -  LE  CHEMINEMENT  PIETON

10-l-  Définition  du  cheminement  piéton

Envoye  préfectuïe  le 23/07/2024

Reçu  preTecluïe  le 23/ü7/2024

Publiè  le

ID Og3-21"13(]C) 59-2ü240723-2 €)24 088-AR

Il est entendu  par cheînineî'nent  piéton,  le passage  îninimuin  nécessaire  à la libre  circulation

des piétons,  poussettes,  fauteuils  roulants,  ...

C'est  le réel espace  utilisable  pouî-  les piétons,  libre  de tout  obstacle.  L'emplaceînent  du

cheminen"ient  piéton  est défini  suivant  la configuration  des lieux.

Dans  toris  les cas, il sera obligatoire  et devra  être  le plus  rectiligne  possible.

Pour  respecter  le cheî'ninement  des personnes  înalvoyantes,  les poîte-menus  ou écrans  doivent

ëtre  maintenus  dans  l'emprise  de la terrasse.

10-2-  Largeur  du  cheîninement  piétons

a)  Le  cheminement  piéton  ne pourra  mesurer  moins  de 1.40m.

b)  Sur  ceitaines  voies,  afin  de conseî'ver  un cheminement  piéton  continu  et régiilier,  aucune

aîitorisatioi'i  de terrasse  ou d'étalage  ne sera  déliwée.

c)  S'iîr certaines  voies,  en fonction  de la densité  du flux  piétoï'uïier  et de l'enviroîu'ieînent,  ce

cl'ieîuüïeînent  piétons  sera élargi.

d)  L'accès  des  véhicules  d'intervention  (3.50m  de  largeur  miniînum)  dewa  être

impérativement  préservé.

Al(TICLE  11-  LA  DELIMIT  ATION  DES  TERRASSES

Les  terrasses  h'ouvent  leur  place  sur  le domaine  public  I]OIl  dévolu  à la circulation  routière  tout

en préservant  les exigences  de sécurité  et de coiuü'iodité  pour  la circulation  piétonne,  des

vél'ücriles  de secours  et de seîices  et l'accès  des riverains.

ll-1-  La  longueur  des terrasses

La  longiîeur  maximale  d'tuïe  ter'rasse  est définie  par  la distance  comprise  entre  les limites  du

droit  de la façade  dudit  coînmerce.

L'installation  de la terrasse  doit  donc  se faire  contre  et au droit  de la façade  de l'établissement

sauf  dans le cadre  de cheminement  piéton,  de terrasse  déportée,  du passage  de vél'ücules  ou

des raisons  de sécurité.  Tout  accès  d'immeuble  ou de propriété  doit  être peri'nis,  sans jamais

ê'üe inféîieur  à l,  40  m.

I  1-2-La  profondeur  des terrasses

11-2-1  Einprise  sur  trottoir

Cette  installation  doit  laisser  constaminent  une largetrr  ininimuî'n  de 1.40  m, libre  de tout

obstacle,  réservée  à l'usage  des piétons,  hors mobiliers  urbains,  candélabres,  garde-corps,

plantations.  En conséquence,  sur  les trottoirs  d'une  largeur  inférieure  à 2 mètres,  les terrasses

sont  interdites.

11-2-2  Emprise  sur  voies  piétoixnes
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Envoyé  en prèfecture  le 23/07/2024
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Publié  le
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Dans les rues piétonnes, la profondeur de la teî-rasse sera défuffe l':»ar l'autorité municipale en
fonction  de l'utilisation  de l'espace  public,  de son environneînent,  du passage  des véhicules  de

service  et de secorirs,  du flux  piétons  et des PMR.  Eu égard  à la configuration  des lieux,  les

autoiisations  de terrasses  ne seront  accordées  que  si une  zone  minimale  de 1.40nï  libre  de tout

mobilier  urbain  est mainteiute  pour  la circulation  des piétons.

Un  passage  dit  « de sécurité  » et d'accessibilité  pour  les véhic'iîles  de seco'irs  d'une  largeur

îniiïimale  de 3.50  înètres  sera  obligatoireînent  préseî-vé  en tous  lieux  et à tous  moments.  Cehîi-

ci sera poité  à 4 mètres,  en fonction  de la configuration  CllI quaîtier  et de la nécessité

d'organiser  la défense  coîïtre  l'incendie.  Cet impératif  d'accès  pour  les engins  de secorirs

implique  parallè]ement,  selon  les lie'iix,  l'interdiction  de tout  dispositif  fixe  et non  mobile.

11-2-3  Emprise  sur  voie  arborée  oæi sîir  voie  équipée  de  jardii'iières  de la ville

Dans  les voies  plantées  d'arbres  ori les voies  équipées  de jardinières  installées  par  la Ville  de

Coubron,  les teî'rasses  seront  implantées  entre  les arbres  ou les jardinières.  Aucun  î'nobilier  ne

sera  disposé  dans  les fosses  des plantations.

1 1-3-Les  terrasses  déportées

Les teîïasses  ne pourront  être déportées  au-delà  des voies  de circulation.  L'installation  de

teî'rasse  n'est  pas permise  )e long  des bâtis  qui font  face  à l'établissement,  sauf  dérogation.  A

titre  dérogatoire  sur  ccîtaines  places,  les terrasses  pourront  être  dépoîtées  soris  réserve  d'être  à

proximité  et visibles  depuisl'entrée  priî'icipale  de l'établissement  mentionné  dans  le KBIS.

Pour  des raisons  de sécurité,  la Ville  se réserve  le droit  de ne pas délivrer  d'autoîisation  pour

uïe terrasse  déportée,  notami'nent  si celle-ci  présente  un îisque  pour  le personnel,  la clientèle

et les tiers.

ARTICLE  11-  LA  COMPOSITION  DE  LA  TERRASSE

Les éléments  constitiîant  la terrasse  (tables,  chaises,  parasols,  stores,  ...)  doivent  présenter  une

cohérence  et une  haîmonie  d'ensemble,  au niveau  des matériaux,  des coloris  et de la foîme.  Ils

doivent  être en accord  avec le caracMre  de l'espace  urbain,  et notamment  la façade  de

l'iinmeuble  concemé  : lorsque  plusieurs  terrasses  sont  mitoyennes,  l'hannonie  doit  être

rechercMe  entre  les co-inposaî'îts  (matéüaux/couleurs)  de chacune  des terrasses.

Tous  les éléments  composants  la terrasse  sont définis  daîïs ru'î  style  homogène  (pas de

dépareilleînent  de mobiliers  ou de parasols),  et doivent  être  vaIidés  par  îa Ville,  au moment  du

choix,  ü'îême  en cas de cbangement  en cours  d'année.  Aucune  inscriptioî'i  publicitaire  ne doit

apparaître  sur  le mobilier  ou  les accessoires.

12-1  -Mobiliers  de terrasse  et accessoires

12-1-1  -  Tables  et  cÎiaises

Le înobilier  de tables  et chaises  qui  compose  tïne terrasse  doit  concilier  confoît,  aspect  et

ïésistance  aux  éléments  naturels.  Un seul modèle  est admis  par  terasse  (unité  de forme  et de

couleurs)  ou décliné  dans  la inême  gaüüe  en hannonie  avec  les autres  coînposaîïts  de la

terrasse  (stores,  parasols  et devanhïre).
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Les tables  et les chaises  doivent  être sobres,  de boi'u'ie  qualité  et  ILaJ0îilffi(%N#a-0t#ffi'%l0a-0'%0Ç#'I€-

i'iobles te]s qrie le rotin, la résine, l'aluî'ninium, l'acier, le bois, le polyliropylène et la fonte.
Les mobiliers  en plastique  ne sont  pas autoiisés.

Auctuïe  inscription  publicitaire  ou promotionnelle  n'est  acceptée  sur le mobilier.  Afin  de

réduire  au maxin'ium  les problèmes  de bruit,  les pieds  des tables  et chaises  doivent  être dotés

d'un  einbout  en  caoutchouc  renouvelé  régulièrement.  Les  tables  et chaises  hautes  sont

interdites  pocir  les bars.

12-1-2  -Les  jtîrdinières

Les jardinières  sont  des éléments  décoratifs  de la terrasse,  recevant  des fleurs,  plantes  ou

arbustes  d'ori'îement.  Leur  non'ibre  ne  doit  pas  provoquer  d'effet  de jardin  privatif  au

détriï'nent  du domaine  public,  et doit  donc  rester  en pî-oportion  de cette  définition.  Elles

doivent  donc  êh-e disposées  de façon  ponctuelle.

Elles  soî'it obligatoirement  d'un  modèle  unique  et situées  à l'intérieur  ou en limite  intérieure

de l'einpîise  autorisée  de la teiïasse.  Il convient  de veiller  à ce que leur  usage  ne soit  pas

détotuané  en cendrier  ou poubelle.

Les  jardinières  ne seront  autorisées  qu'après  validation  de l'autorité  coî'npétente.  Elles  doivent

être  sobre  et de qualité,  en bois,  n'iétal  ou résine,  et en hannonie  avec  le mobilier  de la terrasse

et 1'environneî'nent.  Elles  devront  être gatnies  de fleurs,  arbustes  ou végétaux  adaptés  à la

situation  et inaintenus  en parfait  état.  Sont  interdits  les  essences  toxiques,  les plantes

aîtificielles,  la publicité  sur les contenants,  les couleurs  criardes,  les jardinières  et pots  en

matière  plastique.  Elles  ne devront  pas coï'npoîter  d'angles  saillants  ou d'arëtes  vives,  ceux-ci

dewont  être  arrondis.  Elles  doivent  être  de hauteur  maxiînale  de 1m50,  végétation  compï-ise.

Les  jaî-dinières  devront  être  ôtées  rapidement  du  domaine  public  en cas de nécessité.

12-1-3  -  Les  écraiis

Les écrans  sont des dispositifs  mobiles  et démontables  ayant  pour  objectif  de séparer  et

délimiter  la terrasse.  ns seront  installés  à l'intérieur  du périmètre  autorisé  de la terrasse,  sans

en dépasser  les  liînites  y compris  pour  leurs  supports.  Ils ne doivent  pas masquer  les

perspectives  urbaiiïes.  Ces mobiliers  doivent  contribuer  à la tranquillité  et au confort  des

clients  sans occasionner  de gêne  à la ci'i-culation  des piétons  et aux commerces  voisins.  Ces

éléments  doivent  être  préalableînent  validés  par  l'autorité  municipale  au moment  du choix.

Ces  î'nobiliers  de délimitation  ont  une  hauteur  înaxiînale  de O.80m  pour  les écrans  pleins  et de

1.50m  pour  les écrans  transparents.  Les écrans  sont  composés  d'une  aîmature,  suppoît  d'une

toile  tendue  ou d'un  panneau  menuisé,  et éventiîellement  vitré.  La transparence  doit  être

recherchée.  Le  cadre  repose  sur  le sol par  l'interi'nédiaire  de pieds  ou de platines,  non  scellés

au sol. Tout  ancrage  au sol est interdit  et seules  les structures  qui  pourront  être  rentrées  seront

autorisées.  La  publicité  est interdite  sur  les écrans,  seule  l'enseigne  du comî'nerçant  peut  être

rappelée.  Les  écrans  d'une  même  tenasse  seront  tous  identiques  et sobres,  de teinte  unique

assortie  à la composition  de la terrasse,  et maintenus  en bon  état  de propreté.  Lls doivent  être

parfaiteî'nent  stables.  Ils seroïït  retirés  et rentrés  pendant  les heures  de feri'neture.

12-1-4  -  Les  porte-menus

Les  porte-î'nenus  doivent  être  réalisés  en bois,  en résine  ou en métal  peüït.  Ils ne doivent  pas
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12-]-5  -Menu  board

Les "Menus  Board"  (panneaux  illustrant,  par  photographie  des produits,  des assiettes  ou  l'offre

conunerciale  de l'établissement)  sont  liînités  en taille  et en noînbre,  maximuîn  rin panneau

amovible  de 80 x 120  cîn et doiyent  être  retirés  tous  les soirs  quel  que  soit  le type  de tei'rasse.

ns doiveîït  être  réalisés  en bois,  en résine  OLl en înétal  peint.  ïls ne doivent  pas être  de couleur

ciiarde.

12-1-6  -Axdres  dispositifs

Les dispositifs  paiticuliers  tels que les banderoles,  les filets,  treillis,  ïes calicots,  Ies toiles

tendries,  les oïiflammes,  distributeurs  de boissons  ou alimentaires,  ou tous autres  éléinents

publicitaires  ou non  ne sont  pas autorisés.  Dans  un souci  de î'naîtiise  del'énergie,  tout  type  de

chauffage  et dispositif  de rafraiclffssement  et brcunisation  sont  interdits.

12-2  -  Eléments  de protection  solaire

Aucuî'ie  inscîiption  publicitaii-e  ne doit  apparaître,  seule  l'enseigne  de l'établisseînent  pouîïa

figurer  s-ir  la toile.  ns doivent  être  retirés,  roulés  et rentrés  pendant  les heures  de feri'neture  et

ne doivent  pas constituer  une  gêne  pour  la circulation  lorsqu'ils  sont  ouveîts.  Les  lambrequins

sur  les parasols  ou  les stores  sont  interdits.

12-2-1  Les  pttrasols

Les parasols  sont  réseivés  à l'exp]oitation  dluïe  terrasse.  Ils  doivent  êtrc  de bonne  qualité  de

înatériaux  (solidité  et résistance  aîix  vents  foits  et intempéîies)  et d'une  unité  de fo'ime  et de

couleur  unie  en fonction  de la charte  des couleurs,  sur  une  même  terrasse,  choisie  en ha'nnonie

avec  le mobilier  de la teîïasse  et le contexte  environnant  (espace  public,  façade,  devanture,

...)  En aucun  cas, ces dispositifs  ne doivent,  par  leur  situation,  leurs  dimensions  ou  leur  aspect

extéiieur,  porter  atteinte  au caractère  ou à l'intérêt  architectural  et patrimonial  des irmneubles

et des lieux  avoisii'iaîïts.

Les petits  parasols  sont  à pffvilégier.  L'ancrage  des parasols  est à privilégier  et doit  faire

obligatoireînent  l'objet  dlîne  autoî'isation  a'iiprès  de la vüle.  Le pétitionnaire  s'engage  à

reinettre  en état le sol en cas de suppression  ou de modification  du  mobilier.  Les frais  de

reinise  en état  du  trottoir  lors  de leur  dépose  définitive  seront  à la clïarge  du titi'ilaire.

Pour  les grands  modèles  de parasols,  pour  des raisons  de sécurité  et de résistance  aux  vents

- Les matériaux  et diamètres  des mâts  et structures  devront  présenter  u'ie garantie  de

résistance  aux  vents  forts

- Les  parasols  devront  présenter  une  hauteur  homogène  sur  un même  linéaire.

Par  dérogation,  ceux-ci  pourront  rester  sur  Ie domaine  public  pendant  les heures  de fermeture

de  l'établisseînent  à condition  qu'ils  soient  repliés  et sur des emplacements  prévus  et
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autorisés,  daiïs  ces cas, la catégoi'ie  (lC l21 terrasse  est en type  « BI

Envoye  pïéfetluïe  le 23/07/2D24

Reçu  pïeTecture  le 23/07/2024

Publiè  le
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Les parasols doivent être installés de telle soïte  qu'une fois déployés ils ne dépassent lias
l'aploïnb  des liînites  des zones  autorisées  et la hauteur  de la façade  de l'établisseinent.  De

plus, son déploiement  ne doit  pas coî'istituer  une gêne porir  la circulation,  notammeî'it  des

véhicules  de secorirs  et CllI traînway.  Les baî'nums  et les poîtiques  doub1e-pente  sont  interdits.

La  Ville  se réserve  le droit  d'imposer  pour  la toile  une  couleur  unique.

11-2-3  Les  stores  btiniîes

La pose  de stores  bai'uïe  fixés  eî"i façade  est soumise  à autorisation  d'urbanisme  sur la base

d'un  dossier  précis.  Ces dispositifs  ne peuvent  être  posés  que sur des façades  où il existe  LlI'l

trottoir  et en voie  piétonne.  En aucun  cas, ces dispositifs  ne doivent  par leur  implantation,

letuas dimensions  ou leuî- aspect  extérieur  porter  atteinte  au caractère  ou àl'intérêt  architectural

et patriïnonia]  des iî'nmeubles  et lieux  avoisinants.

La présence  d'un  store interdit  la pose  de tout  autre  dispositif  sous cehîi-ci  comme  des

parasols.

La couleur  unie  doit  être cl'ioisie  en fonction  de la cbarte  des couleurs  en harmonie  avec  la

façade  du  bâtii'nent.  Pour des  raisons  de sécurité  et afin  de préserver  La lisibilité  de

l'architecture  de la façade,  le store  bai'uïe  doit  :

- Être  repliable  notamment  lors  de la feri'neture  de l'étab]isseinent

- Présenter  une longueur  égale  à celle  de la vitrine  sans recouvrir  les portes  d'entrée  des

iinineubles

- Être  composé  de matéiiaux  et stnîctures  présentant  une garantie  de résistance  aux

vents  foîts.

]1-3  Les  platelages  ou  planchers

Un  platelage  peut  être adinis  à effet  de compenser  une  pente  importante  ou pour  aligner  les

sols intérieurs  et extérieurs  (différence  de seuil  supérieur  à lOcm)  lorsque  la terrasse  est

accolée  à l'établissement.

Ce plancher  est composé  d'éléments  înodulables  réalisés  en bois traité  de qualité,  ou

matériaux  composites  imitant  le bois  de couleur  natiîrelle,  non recouverts,  de fabrication

professionnelle  et non  aitisanale.

L'installation  de ce platelage  ne devra  pas être  ancrée  au sol et sera  d'une  stabilité  absolue.

L'accessibilité  des PMR  sera garantie  par  un aménagement  de l'accès  à la terrasse  par  un plaîï

incliné  respectant  le décret  no2006-1657  et 2006-1658,  etl'arrêté  du 15 janvier  2007  relatifs  à
l'accessibilité  de la voirie  aux  personnes  handicapées.

Cet  aménagement  devra  être intégré  dans  le projet  et dans le périïnè'h'e  de la teî'rasse.  Tout

défaut  d'entretien  ou de bonne  tenue  de l'installation  entrainera  la résiliation  et le non

renouvellement  de l'autorisation.

Pour  les terrasses  de type  A, l'ensemble  du platelage  sera démonté  et rangé  à l'intérieur  de

l'établissement  en dehors  des péiiodes  d'ouverture.

Pour  les terrasses  de type  B, il pourra  être  conservé  sur le domaine  public,  sous certaines

conditions  de situation  ne créant  pas de gêne  surl'espace  public.
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12-4  Les  revêt«nients  de  sûl
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Aiucunrevêteinent  de sol dc typetapis,moquette,peinturen'est  atitorisé.

12-5  li'éclairage

L'édairage  des terrasses  est liinité  à l'éclairage  public.  [Jn  coipléî'nent  d'éclairage  Sl'ff  tab1es

(petits  dispositifs  mobiles  autononeg  eü énergie,  lan'ipes  rechargeables,)  ou  iiïsa'ré  datîs  le

nîobilier  est autoî-isé à condition  de ne pas nécessiter  de  câble  appareüt  oti  de  goiilotte  en

sailliesurle  sol.

Les  éclairages  devroiît  être  sobres  et disüets.  les  édairages  dignotants  et  colorés  ne  sont  pas

autotisés.  Les  éIéînents  techniques,  type  boîtier  ûu câbles  électriques  apparents  sont  à excltïre.

Toute  üutallatiûn  électrique  sur  une  terrasse  devra  êtreréalisée  par  un  professionriel  habilité.

Unevéiificationpéiiodique  seraeffectuéeparttnûrgu4srne  agrééetl'exploitantde'vraêtreen

capacité  de produire  l'attestation  correspondante.

ARTICLE  13 -LA  DELnVnTATI()N  I)kSET,'kLAGES

Pour les conunerces  de  fruits  et  k,gurnes  et les fletuistes,  la longueur  des étalages  est défuïie

parlesliînitesdeIafaçadedufûndsdecoaüerce.  Ceslüitesnepeuveritêtredépassées-  Ces

étalages soüt iüstallés contre 1a façade, sa'uf cas liarticuliers.

Pour les autres  comrnerces,  la longueur  de ces ix'istallations  ne peut  excéder  le tiers  de  la

terrasse  et au rnaxiinum  3 niètres  linéaLïe  par  éta'blissement.  Un établisseînent,  s'il  dispose

t1'une  autorisation  de ta'rasse,  ne  pûuüa  pas disposer  d'une  autorisation  d'étalage,  ceci  afin  de

lin'üterl'encoinbremant  des voies au détrirnent  des dïeiniiïements  piétons  et  d'u passage  des

véhicules.

Stn  les trottoirs  un passage  rnininuu'n  de  1,40  rn  dLûit rester libre  pour  la  circulation  des

piétons.  Sur les voies  piétoies,  l'étalage  est plaqité  cûntre  la devanture.  Les étalage,i  ne

peuvent  dépasser  une  )ïauteur  de 1,20  n  à paitir  du  sol sauf  poîïr  les dishi'buteurs  de  cartes

postales,  qui  pourront  avoir  une  hauteur  supérieure.  Seuls  les  étalages  de fleurs  sont  atitorisés

à mâîne  le sol. Les étalages  de  pmduits  a]iinentaires  doivent  Ure confories  aux norines

saïïitaires  en vigiieur.

ART]CLE  14 -LÀ  COM'(»Sn'ION  IDS  ETALA(.KS

Les  étalages  petivent  êhe  coupüsés  desinstallationsstiivaiites  dans  la liinite  de deux  éléinents

parcoînmercesaufpotirIesétaIsdepeurset  de fleuristes  :

- Etal

- Conservateur  à  glace  (di'nieai'îsions maxi  :  L1.50  x P  O-70 x  H  O.90)

Les  activités  commerciales  alinieütaires  doivent  se  dléraiuler  exclusivenent  à l'intéiieur  des

établissernents  confon'nment  aux règles  d'hygiène  en -vigiïeur,  à l'exception  des activités

saisonnières  telles  que  la 'vente de g1aces qui  peut  bénéficier  d'une  autorisation  poîîctuelle  (du

leraviil  au 30 sept)  surle  domaine  public  daï«  lalimite  d'un  élément  par  éta'blissetnei'ît.

Les étalages  ne  peuverit  senir  de  supports  publicitaires  otï  promotionnels-  Les prësentoirs

doivent  disposer  de toutes  les garaûties  requises  erî tennes  de sécurité  et  de  respect  des

règlementations.

SontinterditslesrôtissoiresetlesaHareilsdecuisson-Enoutre,)esétalages  doiventrépondre
auxcoî'itraintes  esthétiquesliées  àl'en'üronaement-
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ARTICLE  17  - .=PPLICATION

Envo%  en préfectuïe  le 23/ü7/2C124
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ID  093-21!:l3ü[)159-2[)240723-2024  [)88-AR

L'autoiisation  d'occupation  du domaine  public  est délivrée  sous réserve  du respect  par le

pennissionnaire du présent règleinent ainsi que des autres règleînentations apl:»licables,
notanunent  en înatière  d'urbanisîne.

ARTICLE  18  -  REGIME  D'APPLICATION

La préseîïte  autorisation  n'est  donnée  que sous réserve  des droits  des tiers  et des règlements

faits  par  l'arîtorité  înunicipale.

La  présente  autorisation  entraînera  la mise  en recouvreînent,  par  la Ville  des droits  fixés  par

délibération  du Conseil  Municipal  et au taîif  eiï viguetua  applicable  à la date  de sa délivrance,

suivant  le décompte  additionnel  suivant  :

.......,,....  euros  de l'unité  X....,.........  soit  la somme  de :.........,.....  €

ARTICLE  19  - EXECUTION

Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Ville  de Coubron,  Monsieur  le Trésorier

Principal  Municipal,  Moîïsieur  Le Commissaire  P'iincipal  de Police  de Livry  Gargan,  Moîuieur

le Chef  de Police  Municipale,  Monsieur  le gérant  du POI(E  WISSOU,  sont  chargés,  chacîîn  en

ce qui  les concei'ne  de l'exécution  de la présente  autoîisation  et des presciiptioî'is  émises.

ARTICLE  20 - AMPLIATION

Ainpliation  du présent  aî'rêté  sera  adressée  à :

- M.  Le  Préfet  de Seine-Saint-Deî'üs,

- M.  Le Capitaine  de Biigade  des Sapeurs-Pompiers  de Clichy-sous-Bois,

ARTICLE  21 - RECOURS

Le  présent  acte  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif

coînpétent  dans  un  délai  de deux  mois  à compter  de son  envoi.

A  Coubron,  le 23 juillet  2024
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